
BtlUT PARISIEN 

à jouer serré ! 
<ruu «rÉaAu) 

PARIS. 20 MARS. (Minuit). 

4M ministres ont examiné et soir, au 
«mes d'un Conseil qui a duré pris de 
trois heures, le développement de la si­
tuation, extérieure. Les récentes convtr-
fiions de Genève- et, surtout Us projets 
dont M. Mussolini a entretenu M. Mac 
Donald et sir John Simon, en ont fait 
Ut principaux (rais. Aucune décision ne 
pouvait être prit* par U Gouvernement 
puisque ce n'est que mardi, sur U chemin 
du retour, que U premier ministre bri-
temuiqm* remettra è M. Daladier Us ré­
sultats des conversations romaines. Mais, 
s'il était trop tôt pour envisager des solu­
tions, ut moment était venu pour nos di­
rigeants de mesurer exactement l'enjeu 
da U parti* qui va se jouer dans Ut se-
moines qui vont suivre. 

La pacte des grandes puissances pro­
jeté par M. Mussolini éveiU* naturelle­
ment U méfiance de notre pays. Ce pacte 
u* imt il pas. en effet, selon la pensée de 
sam animateur, permettre la révision des 
trait** jm profit des nations vaincues? 
Partant révrtkm accomplit avec U con-
uutement de la France supposerait la 
rupture de notre alliance avec la Petiie-
Enttnt* et ht Pologne. Il est clair que 
cette politique serait, de la part de la 
fronce, une véntabU trahison envers ses 
alliés. Et l~appui qui nous perdrions en 
Europe Centrale risquerait de n'être rem-
pUeé par rien d'autre que de vagues pro­
messes. 

Le Gouvernement français doit-il donc 
dit maintenant, l'élever contre les pro­
jets de M. Mussolini? Nous croyons sa­
voir que ce n'est pas son intention. Lne 
parti* diplomatique tris serrée va s'en­
gager. Il convient peut-être, en effet, de 
ne pas s* dérober, mais de manauvrer 
de telle sorte que chacun soit amené à 
jeter ses cartes sur la tabU. Si tltalte, 
et. avec elle tAlUmagne — qui ne va pas 
tarder à entrer dans U jeu — n'affectent 
u» ziU si soudain pour la paix qu'afin 
de mieux endormir notre vigilance, il 
ri est pas imposable de notre part, grâce 
à une diplomatie bien conduite, de Ut 
démasquer. Puisqu'il s'agit de la paix, 
an* chacun donne des gages de sa vo­
lonté pacifique! 

La France, en prenant cette attitudr, 
anr* pour elU tous ceux qui. dans le 
monde, commencent 4 le sentir menacés 
par les intrigues des dictateurs. ElU aura 
pdf'shrcroîl démontré aux peuples anglo-
satons qu'on ne mot jamais ta bonne 
volonté en défaut quand il s'agit de re­
chercher Us voies et moyens d'un* paix 
dtrrnbU. 

Mais cette politique doit être menée 
avec tact et fermeté à la fois; elle doit 
être limitée dans ses buts et poursuivie 
avec continuité. Elle risquerait autrement 
de nous amener à des concessions dont 
nous ne voulons pas. parce qu'elles se­
raient un acte de faiblesse et d'abandon. 

R._ 

Au Conseil 
ttes Ministres 

LE MARÉCHAL 
Franchet d'Espérey 

a une ïambe fracturée 
Tunis. 20 mars. — L'accident survenu 

hier à la voiture de la mission Gabès-
Afadir qui transportait le maréchal 

(PhotDH.lClKWl.) 
Le maréchal FRANCHET D'ESPEREY 

Franchet d'Espérey s'est produit à quel­
ques kilomètres avant Cafsa. Bien qu'on 
ignore encore exactement la cause oV? 
cet accident, on croit que celui-ci est dû 
au mauvais état de la piste détrempée 
par les fortes pluies tombées récemment. 
La voiture a dérapé en faisant plusieurs 
tours sur eVe-même pour finalement, se 
coucher sur m flanc 

Le maréchal a été relevé avec la jam­
be droite fracturée et des contusions à 
la tète, a l'épaule et à la jambe gauche. 
Il *a été transporté au contrôle civil de 
Çafsa, où les premiers «oins lui ont été 
donees. Le conducteur de la voitu'e a 
deux côtes enfoncées. Le commandant 
de* Renier, officier d'ordonnance du ma­
réchal, est-rodemne 

• ' 

L'INTERPELLATION 
DE M. DOMMANGE 

• v las alléfatiaas portées 
M. iMm 

Paris, 20 mars. — Les ministres 
se sont réunis aujourd'hui à 17 h. en 
Conseil à l'Blysêe, sons la présidence 
de M. Lebrun. La délibération s'est 
prolongée jusqu'à 19 h. 43. M. Dala­
dier et M. Paul-Boncour ont fait an 
Odneeii un exposé détaHlé des négo­
ciations Internationales qui se sont 
poursuivies depuis quelques jours, 
tant à Paris qu'à tlenève et à Rome. 

La léserai Nogaàs, 
comataadant le 29"" Corps 

M. Daladier a soumis à la signature 
du président de la République un dé­
cret aux termes duquel le jjéuéral Xo-
guès, commandant la 10* division d'in­
fanterie est nommé an commandement 
du 19* Corps d'année, â Al^cr. en rem­
placement du général (ieorges, appelé 
au Conseil supérieur de la guerre. 

il. Camille Cliantemps. ministre de 
l'Intérieur, a également fait signer un 
décret nommant préfet des Bouches-
dn-Rhone M. Delfau, conseiller d'Etat. 

L'emprunt 
M. Georges Bonnet, ministre des 

Finances, a tenu le Conseil au courant 
de l'état des souscriptions à l'emprunt 
qui se poursuivent de la manière là 
plus satisfaisante. 

La* conversations de Londres 
M. Georges Bonnet a également 

rendu compte des conversations qu'il a 
eues à Londres avec les ministre 
anglais au sujet des divers problèmes 
qui devront être soumis à la Confé 
renée économique mondiale. 

L'n nouveau Conseil des ministres 
aura lieu samedi, A 13 11. 30 pour 
l'examen de la loi de nuances et dos 
problèmes concernant les chemins de 
fer et les travaux public-. 
La piéfeclsue des Bonchet-du-Rhône 

ÏA nomination de M. Del fa 11 à la 
Préfecture des Boucbes-du-Rhône 
n'est qu'un* nomination pour ordre 
destinée à c.erraettre à son bénéficiaire 
de passer des cadres de la Justice 
dans les cadres du ministère de l'Inté-

M-. Delfau sera, en effet, très pro­
chainement appelé il la présidence du 
Conseil de la Préfecture «le la S'/iie 
en remplacement de M. Gruiiebaum-
BalIIn qui entrerait an Conseil d'Etat. 
La nomination définitive à In Préfec­
ture des Boucbes-du-Kliône aurait lieu 
vraisemUablement d'ici trois ou qu.-^-e 
Jours. 

La préparaiioi de la loi de hnancei 
Les membres du,.aoaverneinenX.se. 

sont préoccupés de la préparation de la 
loi de finances dont le prochain Con­
seil du Gouvernement devra approu­
ver samedi la balance déxVnitrve. Il est 
probable que le président du Conseil, 
ne pouvant soumettre avant cette date 
à ses collègues les dispositions de cette 
loi, en raison de son audition par les 
Commissions sénatoriales des Affaires 
étrangères et de l'Armée qui auront 
lieu mercredi, en saisira néanmoins à 
titre purement officieux la Commission 
des Finances. 

La loi de finances sera, aussitôt 
après avoir été examinée par les mi­
nistres, déposée sur le bureau de la 
Chambre, probablement dès lundi pro­
chain. 

La guerre dans le Jehol Les négociations particulières 
autour de la Conférence 

du désarmement 

ZANCARA 
l'assassin du maire lie CUeago 

M. MAC DONALD SE RENCONTRE AUJOURD'HUI 
A PARIS AVEC M. DALADIER 

Automobile sur rails inaugurée par 
voie ferrées 

Japonais pour la pohee dei 
(Mendiai P. r.) 

UN MANIFESTE 
DU PRÉSIDENT HINDENBURG 
à l'occasion de l'ouverture 

du Reichstaj? 
«animé de la volonté de se 

défendre militairement » 

, 30 amass. - - Cest mardi en fin 
v*mtThtm 

mmémU. Bené 
de Paria, m les 

M. Hulin. sous-seerétai-
. d'État •> ht 'Guerre. Mais .il est nos 
Isa «n'en r» «ou de la présence a l'ar.s 

— M M u Donald et des conversation* 
— i enri i î* 1" 14. Da­

te débat M trouve 

Berlin, 20 mars. — Le président von 
Hindenburg adresse à la nation le 
manifeste suivant: 

« Le jour de l'ouverture solennelle 
d'un Reichstag qui, pins qu'aucun de 
ses prédécesseurs depuis la fin de la 
grande guerre, s'affirme partisan d'un 
Etat national et est animé de la 
volonté de se défendre militairement, 
Je songe avec vénération et recon­
naissance à ceux qui sont tombés pour 
l'Allemagne. 

» Je salue fidèlement les familles 
de nos chers morts et j'exprime mes 
sentiments de cordiale amitié à tous 
mes camarades, de la grande guerre. 
Les sacrifices que cette guerre a 
exigés de l'Allemagne par la mort et 
la maladie n'ont pas été vains. Sortant 
de son abaissement, l'Allemagne 
s'efforce de nouveau de reconquérir 
sa force nationale dana l'esprit de ceux 
qui ont combattu et qui sont tombés 
pour le peuple et pour la Patrie. 

» Qu'un puissant Reich allemand 
soit leur monument, fier et durable, s 

UN HOTELIER BERLINOIS 
AVAIT ARBORE LE DRAPEAU 

FRANÇAIS 
Berlin, 20 mars. — « Bien que nous 

r.e devions pas mêler le sport à la po-
1.tique, c'est toutefois, en cette époque 
d'exaltation patriotique, un acte de 
mauvais goût pour ne pas dure plue que 
d'arborer le drapeau tricolore fran­
çais », déelare le journal raciste Vol-
kisrher Beobaehter qui se plaint de ce 
tiu'un hoMier berlinois ait cru devoir 
1 isser ee drapeau sur son établissement 
1 l'oeeasion de la venue à Berlin de 
, équipe française de football. A la sui­
te de l'intervention de quelques mili­
c ien racistes, le drapeau français avait 
(faiBeurs été amené. 

La politique 
du Cabinet Dolfus 

en Autriche 
V'enne. il) mars. — l*e président de 

,a Bôpubliqoe a refusé d'accéder à un 
vœu du Conseat fédérai par lea* 

a738SJ" 

T0M0, 9f mars. — Selon certaines 
dépêches de presse, un détachement 
japonais aurait frandhl la Grande 
.Mqraflle samedi dernier, pour combat­
tre l'offensive chinoise contre la ville 
de Si-Fen-Kéou. 

Aînés un rude combat, la ville de 
Saho-Tchiae, située à quatorze kilo­
mètres :iu sud-ouest de Si-Fen-Kéou 
aurait élé occupée pur les troupes 
japonaises et les Chinois se seraient 
repliés dans la direction du sud-est, 

laissant environ un millier de morts 
sur le terrain. 

D'antre part, on mande de KUarbine 
à l'Agence Reuter, .que les forces chi 
nolsés auraient subi une lourde défaite 
dans la cité fortifiée de Toung-Xing 
qu'elles avaient | rise après un siège 
de quatre jours. 

I>es renforts japonais envoyés de 
Mou-Ling ont livré un combat furieux 
à l'issue duquel les troupes chinoises 
ont abandonné la ville, laissant der­
rière elles deux cents morts. 

Un attentat avait été préparé 
contre le chancelier Hitler à Munich 

Munie*], 20 mars. — Un attentat au­
rait été préparé contre le chancelier 
Hitler, d'après les déclarations faites 
aux journalistes par le préfet de police 
de Munich. Ce dernier a affirmé, «1 
(ffet, qu'on avait acquis la preuve que 
aes communistes avaient projeté des 
ittentats non seulement contre le chan­
celier, mais aussi contre les personna­
lités dirigeantes du nouveau résume. 

Ainsi, l'on aurait découvert, ee ma­
tin, au pied du monument de Kieliard 
.VYaener. situé à proximité de la mai­
son où descend habitaenemént le chan­
celier lorsqu'il se rend a, Munich, trois 
grenades à main et des munitions, qui 
auraient été déposées là par trois com­
munistes, dent deux de nationalité russe. 

On présume que ceux-ci, qui n'ont 
d'ailleurs pu être arrêtés, avaient l'in­
tention de jeter ees grenades sur l'au­
tomobile dans laquelle le chancelier 
avait pris place pour se rendre à l'aéro­
drome, d'où il a regagné Berlin. 

Le Centre allemand votera-t-il la loi 
des pleins pouvoirs ? 

Berlin, 20 mars. — M. HitJer a reçu 
oe matin Mjrr Kaas, président du Cen­
tre; M. Briining, et M. Stegenvald, an­
cien ministre du Travail, avec lesquels 
il s'est entretenu du projet de loi des 
pleins pouvoirs pour lequel une majo­
rité des 2/3 au Beiehstaer est nécessaire. 
Ce ne sont pas là à proprement par­
ler des négociations avec le Centre, car 
le Cabinet Hitler demande une réponse 
catégorique. 

Des divergences d'opinion se mani­
festent aussi bien ohez les Centristes 
que ohez les populistes bavarois. Si ni 
les uns, ni les autres ne donnaient leur 
adhésion à la loi des pleins pouvoirs, 
le Cabinet HitHer pourrait cependant, 
sans doute réaliser ses projets, car l'ex­
clusion des communistes du ReichstaR 
et l'arrestation d'un grand nombre de 
députés socialistes lui donnent une ma­
jorité approchant des 2/3. 

Ce que sera la loi des pleins pouvoirs 
IJ:>. loi des pleins pouvoirs qui sera 

soumise prochainement à l'approbation 
du Reichstag ci sera, valable pour qua­
tre ans, prévoit notamment que le Gou­
vernement du Reiuh peut décréter des 
luis en dehors de la. procédure habi­
tuelle, même àVs lois concernant le 
ludeet et h. trésorerie : que les lois 
décidées par le Gouvernement peuvent 
dcrr.ger à la Constitution pour autant 
qu'allés ne concernent r)a« l'institution 
du Reiehsta* et J n Conseil d'Empire 
en tant que telle. 

Rien ne sera «Langé aux droits et 
prérogatives du président du Reich. Les 
traités eomrfus par le Reich avec des 
Ftats étrangers et qui tombent sons le 
coup de la légjtsktion d'Empire ne de­
vront pas être approuvés par les divers 
corps législatifs tant que la présente 
loi restera an vigueur. 

LES «DETTES DE GUERRE» 

Le Président Roosevelt 
proposerait un moratoire 

pour les échéances de juin 
et décembre 

Londres, 20 mars. — D'après le- cor­
respondant du Morninq Post à Was­
hington, le président Roosevelt propo­
serait prochainement au Congres de 
couvrir par un moratoire les échéances 
des omettes de guerre de juin et de dé­
cembre prochains. 

Le Président serait guidé par le dé­
sir de faire en sorte que la conférence 
économique mondiale puisse se réunir 
sens crulaucune hypothèse pèse sur ses 
délibérations et compromette son suc-

Rome, U0 mars. — M. Mac Donald 
accompagné de sa fille. M"* Isabelle 
Mac Donald, est parti pour Paris par 
le train de 12 h.15. A la gare, sont 
allés le saluer MM. Mussolini, Suvici, 
sous-secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères; M. de Jouvenel, ambas­
sadeur de France, avait tenu égale­
ment à aller lui présenter ses vœux. 

M. Mac Donald et sir John Sunon 
seront les hôtes de lord Tyrell, am­
bassadeur de Orande-Bretagne. l'n 
déjeuner sera offert en leur honneur 
a l'ambassade, déjeuner auquel assis­
teront notamment MM. Daladier. 
président du Conseil et Faul-Boneour 
ministre des Affaires étraneèrps. 
I>es ministres anglais passeront la 
nuit faubourg Saint-Honoré, et re­
partiront pour Londres mercredi dans 
la matinée. 

LES ENTRETIENS DE ROME 
Déclaration! de M. Mac Donald 

à la presse 
Rome. 20 n*ars. — M. Mac Donald 

a reçu ce matin les journaliste3 ita-
l'tns . 

I.e Premier ministre britannique a 
d'e are eu substance : 

1" Que les eooversfltîons, qu'il 
• ••naît d'avoir étaient renfonce* il 
r»sprlt du pacte Kellogg. 

2" Q.ie ces conversiiti lus n'enra-
geaient en aucune fa<; >u les -tiiîres 
nations. 

3" Que, si 'es résultats des conver­
sations étaient, acceptés, ils garantis­
saient la paix du monde pour plu­
sieurs générations. 

M. Mac Donald a reçu ensuite les 
représentants de la presse de tous les 
l-nys et leur a fait une déclaration : 

«1 Les conversations que nous 
venons d'avoir, a-t-il dit. n'ont eu en 
aucune fagon pour objet de créer des 
ententes particulières on des allian­
ces. Nous avons, avec M. Mussolini. 
l«i même sentiment que le monde a 
besoin d'une confiance et d'une coo­
pération internationales très larges. 
Demain, * notre passage a Paris, 
ntng verrons M, Daladier. Nous 1« 
néndrens an courant de tont c* qne 
nous avons dit .11 aura tous les élé­
ments pour prendre une décision, 

» Encore une fois, nous croyons en 
une collaboration très étendue et non 
a une union exclusive entre quel­
ques-uns. Aucune nation n'a de 
raison de montrer de la nervosité et 
de l'Inquiétude à propos de ce qui 
s'est passé, tant à Genève qu'à Rome. 
Bien entendu, le gouvernement alle­
mand, sera aussi tenu an courant, car 
11 ne saurait y avoir d'accord final 
sans que tout le monde y ait parti­
cipé. 

wiXous ivoulons établir une paix 
qui puisse se dérouler longuement et 
qui permette à chaque nation de gar­
der ses traditions et ses faits distlnc-
tifs. M. Mussolini nous a soumis nn 
court document indiquant brièvement 
comment, à son avis, les nations 
doivent aborder les grands problèmes 
généraux, mais les détails n'ont pas 
été mentionnés. Nous n'avons pas de 
plan rigide. A aucun moment nous 
n'avons eu l'idée d'imposer nos con­
ceptions. » 

LA DISCUSSION 
DU PLAN BRITANNIQUE 

Genève, 20 mars. — Sir Joîm Simon 
qui a quitté M. Mac Donald, a repris 
le chemin de Genève où il arrivera 
demain matin. Ainsi semble se confir­
mer le dessein britannique de deman­

der la discussion immédiate du plan de 
M. Mac Donald q'ue la délégation bri­
tannique vomirait même voir disenter 
uniquement par la Commission géné­
rale au sein do laquelle les gouverne­
ments auraient à se prononcer article 
par article. Mais si le problème est 
abordé jeudi, il semble que le déhat 
doive rester encore général. Sans 
doute interviendront les puissances se­
condaires, mais les Etats demande­
ront vraisemblablement des délais plus 
longs pour faire une étude critique et 
détaillée des propositions britanniques. 

L'IMPORTANCE 
DES CONVERSATIONS 

QUI VONT AVOIR LIEU A PARIS 
Londres, 20 mars — A Rome, avant 

son départ. M. Mac Donald a démenti 
s'être lié par un pacte; il a montré le 
plan Mussolini comme non limité aux 
quatre puissance**"-**»**» peécislons 
que les cetvles politiques de Loudros 
interprètent comme le signe que les 
négociations ne sont pas terminées et 
q'ue le nœud du problème re^te a 
Paris. 

Le fait, pour M. Mac Donald, de 
penser à la Pologne et il la Petite I 
Entente, eu tant que puissances pré-
pondéraute» prouve le souci que Iats-| 
sent an Premier ministre britannique 
les entretiens capitaux qu'il aura de-l 
main a Paris. Et l'approbation que le*, 
amis de M. Mac Donald manifestent | 
Ici au plan Mussolini pourrait, bien être 
motivée surtout parce que le duce a 
adopté les conceptions de M. Mac Do­
nald en matière de trêve d'armements 
et de renonciation .1 la guerre. 

Raiford (Floride)..20,mars. —. Zin- ' 
tara, l'auteur de l'attentât contrefis' 
Président Roosevo}r, attentat qui 1 a 
coûté la vie à M. Cermak, maire de 
Chicaero, a été exécuté lundi marin, à' 
9 h. 16 (heure locale). Bien qu'il n'eût 
pas été informé du sort qui l'atten-
c'ait, il savait que-, seule, la (rrâce pré-
sàdeatMOe pouvait le sauver à la der­
nière minute. 

Pas un instant, il ne s'est d'éparti dn 
cynisme dont, il a fait preuve au cours 
des débats. Il a refusé les secours de 
l'aumônier qui était venu le voir dans 
sa cellule, et malgré la maladoo d'esto- ' 
mac dont il a l'ait état devant les jurés, 
n'a cesse de se nourrir avec le meïïlenr 
appétit. 

( "est au shériff de Miami qu'il ap­
partenait de prooédier à l'exécution. 

Une l'ois a.-sLs sur la chaise éleetri- ' 
ciue, le condlamué s'écria : « Je n'ai 
pas peur de la chaire ». Puis il ajouta:. 

Le match de football France-Allemagne, à Berlin 

Voici quelques photogravures du match de football Franee-AUemagne, qui eut heu dimanche à -Berlin, devant 
ço.000 sfiatateitts 

EN mirr : (de gauche i droite) : L'entrée sur le terrain de léquipe française. — Le capitaine de l'équipe alle­
mand* et Langillter, capitaine du team français (à droite) s* serrent^ U main avant la rencontre. 
< * 1 ^ V » * f t l s « g ! * B « *•:**• detHM-to buts #*?*&•>> 3 m*!'! '"TmKt.m^Jl 

La direction des services 
du ministère des Affaires 

étrangères 
C'est au cours de cette semaine, 

selon un de nos confrères parisiens, 
que M. Paul-Boncour, ministre des 
Affaires étrangères, fera connaître le 
mouvement diplomatique intérieur qui 
doit obligatoirement snivre celui tout 
récent qui a pourvu au remplacement 
de plusieurs des titulaires de nos 
principales ambassades. 

Le ministre a décidé de nommer 
a la direction des affaires politiques 
et commerciales, temporairement tout 
au moins, en attendant de lui confier 
un poste à l'étranger, M. Bargeton. 
actuellement sous-dlrecteur des affai­
res d'Europe. On sait que M. Massi-
gli et M. Coulondre seront directeurs 
adjoints, le premier des affaires con­
cernant la S.D.X., et le second pour 
les affaires commerciales. Tous deux 
travailleront en liaison étroite, d'une 
part, avec M. Léger, secrétaire géné­
ral du ministère, et M. Bargeton, et 
de l'autre, avec les diverses sous-
directions géographiques, afin d'assu­
rer à toutes les affaires traitées une 
complète unité de direction. 

Enfin, M. Paul-Boncour a désigné 
M. Pierre Comert pour réunir, sous 
une unique direction, le service des 
relations extérieures dont il est déjà 
le chef, et le bureau de la presse 
resté sans titulaire depuis la mort de 
M. Knight, 

(Photo Keystoa*,) 
La chaise électrique, dans la prison 

de Raiford, sur laquelle U criminel a, 
etc exécuté 

« Quoi, il n'y a pas de photographe ieiJ 
Personne pour prendre un clicBS T;* 
Enfin, juste an moment où oà allais 
presser Je bouton déclenchant le cint­
rant de 2.300 volts il cria : « Salêi 
capitalistes, tous ics capitalistes aont' 
une bande d'ignoiiles criminels. AdieuîV 

Après une autopsie pratiquée sur S 
cliamp, les médecins publièrent un ayifc 
déclarant que Zauffara souffrait d'unfc 
affection chronique de la vésicule" bjk 
liaire mais était sain d'espri^ 

On rappelle, un trait particu-
iier des exécutions capitales A . 
Amérique. Dans la ulupart des priaonlt 
la chaise électrique est branchée su f f e 
secteur qui fournit également le » • 
rant pour rédàairage de la prison. Uni-
conséVruéneie, au moment où le eontaét 
est établi en vue de l'créeation, toute* 
les lumières du bâtiment faihiissenl 
tout à coup, et les prisonniers, danâ 
leurs cellules, connaissent ainsi le nufc 
ment exact de la mise à mort de IenV. 
camarade. L'instant où pâlit réoiairâiçl 
provoqua généralement une certaine', 
agitation dans la prison, et des eris,,<^r 

des gémissements accompagnent le'con* 
damné dans la mort. 

'affaire des faux de l'aviation 
devant la Cour d'assises de la Seine 

Taris, 20 mars. 1— Lundi après-
midi se sont ouverts, devant les 
assises de la Seine, les débats du 
procès de l'Aéropostale. 

Parmi les principaux accusés figu­
rent, comme on le sait, Lucien Colin, 
dit Serge Lucco, M. André Bonilloux-
Lafont, Jean de Lubersac et Charles 
Plcherie. 

C'est le conseiller à la Cour Texier 
qui préside les débats, tandis que le 
siège du ministère public est occupé 
par l'avocat général Stramy. 

Ce n'est point l'atmosphère habi­
tuelle des grands procès criminels. A 
l'intérieur, lorsque l'année des té­
moins sera partie, la salle restera 
presque vide. 

Que d'avocats, par contre, tant aux 
bancs de la défense qu'a ceux de la 
partie civile. 

L'audience 
A 13 h., après la constitution du 

jury, c'est l'entrée des accusés. 
Le greffier lit un acte d'accusation, 

qui reproduit le texte de toutes les 
pièces fausses. Aux bancs des témoins 
sont assis, pour l'instant, de nombreu­
ses personnalités de l'aviation, parmi 
lesquelles un as de la guerre, le com­
mandant Dagnaux. 

Des nombreuses personnalités qui 
devront venir A la barre beaucoup ne 
répondent pas â l'appel de leur nom: 
MM. Tardieu. Herriot, Painlevé, ce 
dernier un peu fatigué ne viendra 
d'ailleurs pas . le général Weygand. 
L'avocat général renonce & l'audition 
de H. Flandin. TJ n'insistera pas plus 
pour de nombreux autres témoins. 

De l'interrogatoire mené par le pré­
sident Texier 11 apparaît que Lucien 
Colin et Plcherie ont déjà encouru 
de nombreuses condamnations. MM. 
André Bo:il)lonv-I.afont et de T.uber-

e sont eif--aTc< pendant la gasun, 
m président aborde ensuite 1 affaire 

proprement dite. On parle des difû-
m de l'i ' l'Aésapostaie, de l'émission 

té t(fTijl*nnmlant-peninS û la 

Compagnie un essor nouveau. Le prd» 
sident montre M- André Bonillotûai 
Lafont rendant responsable M. ChàÂ 
niié de la non-ratification par le Padt 
lement d'un contrat signé pat l*} 
ministre. 

M. Bouilloux-Lafont doit «bnvenit 
que c'est exact» Mais il précise q p ^ 
n'avait aucune animosité contre &l* 
Weiller. Tar contre, il reconnaît avolj 
été avec son père, à l'origine des ru* 
meurs propagées dès 1931 contre M* 
Chaumié. Sur une hypothèse, sans 
aucun document, il accuse M. Charanl* 
d'avoir favorisé un concurrent, M. Lit 
téeoère. C'elui-ici se faisant fort dé 
l'appui de l'Etat, aurait, selon M. 
BouiUoux-Lufont, proposé d'acheter les 
actions de l'Acnt, ,>sta!e pour un fraâbh 

Pressé par le président, il doit rèi» 
connaître qu'il n'a pas dit jusqu'Ici la 
vérité quant à l'attitude de M. Paso» 
levé. L'origine des documents, 11. 
Bouifloux-Lafont l'explique en décla­
rant que Luco s'était présenté à hil 
comme un officier du bureau. Selon 
lui, en présentant les documents incri­
minés comme venant de ministres, il 
ne faisait que mettre au pluriel ce qui 
était réellement au singulier. 

Des documents fabriqués par Colin, 
M. BouUloux-Lafont déduisait que &L 
Weiller était l'agent du gouvejuame» 
allemand, a.-sisté par M. CMrunrft* 
Tout est faux. 

Le rôle de Luccs 
Ici Lucco est amené A préciser sou 

rôle. 11 démeut qu'il se soit présenté 
comme un officier en disponibilité. Il 
n'a pas provoqué les confidences. C'eat 
M. Bouittoux-Lafont qui, après lui 
avoir fait part de ses difficultés politi­
ques et commerciales, a remarqué a la 
lecture d'nn article publicitaire écrit 
par Colin que celui-ci avait une écri­
ture «•f'pvjwmient Identique a celle île 
M. WeïlVr. 

Dés lors. Lucien Coila présente son 
rôle comme ceiui d'un employé au ser­
vice d'un homme puissant et qn'il 
crojaH honnête. E fabnlo^ialti^oigi'lsj. 

aoaverneinenX.se

